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2021 – n°19                        15 novembre 2021 
 

 

 

Ce groupe de travail, qui s’est déroulé entièrement en visio conférence, était présidé par 
Madame Coralie OUDOT (sous-directrice Ressources humaines) en présence de Monsieur Ary 
BEAUJOUR (chef du bureau 2A) et Claude HEDOUX (Adjointe au chef du bureau 2A).  

 

A l’ordre du jour de ce groupe de travail :  

 Temps de travail : 
o projet de modification de l’arrêté du 8 février 2002 fixant des dispositions spécifiques 

pour l'aménagement et la réduction du temps de travail de certains personnels du 
ministère de l'économie, des finances et de l'industrie 

o projet de modification de la procédure PR-2A-RH-002-V01 « Temps de travail en 
administration centrale et dans les trois SCN » 

 Projet d’évolution de l’organisation du SNE 
 Point de situation sur le télétravail en administration centrale et SCN 
 Chartes de gestion du temps de travail et du droit à la déconnexion pour l’administration 

centrale du MEFR 
 Questions diverses : instruction IE, remboursement d’une partie des cotisations de 

protection sociale complémentaire, tests PCR. 

 

TEMPS DE TRAVAIL EN AC ET DANS LES SCN 
La procédure « Temps de travail en administration centrale et dans les trois SCN » avait été 
soumise au vote au CTSC du 10 décembre 2019. Deux ans après, l’administration souhaite 
revenir sur un point de cette instruction qui avait d’ailleurs fortement fait débat à l’époque. Il 
s’agit de supprimer la possibilité pour les enquêteurs du SNE d’opter pour les horaires 
variables. A noter que cette suppression n’apparaissait pas dans les documents préparatoires 
au groupe de travail, elle a été annoncée en séance. 
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Pour rappel :  

 Dans sa version initiale, la procédure imposait le forfait jours aux enquêteurs du SNE ; 

 Plusieurs organisations syndicales, dont la CFDT, avaient soulevé l’absence de fondement 
juridique puisque l’arrêté du 8 février 2002 qui fixe la liste des agents de Bercy qui peuvent 
être soumis au forfait jours ne citait pas les dits enquêteurs ; 

 A l’occasion des nombreux groupes de travail mais également au travers d’une motion, les 
organisations syndicales ainsi que les agents du SNE se sont massivement exprimés en faveur 
d’un choix individuel entre les différents régimes de travail existants ; 

 Ainsi, nous avions obtenu que la procédure offre le choix. Les enquêteurs du SNE, bien que 
par défaut au forfait jours pouvaient « toutefois, sur leur demande et après accord de leur 
supérieur hiérarchique, opter pour le régime des horaires variables. ». 

Depuis la mise en œuvre de la procédure, début 2020, aucun agent du SNE n’a eu accès aux 
horaires variables. 

L’administration justifie son revirement par le fait qu’une organisation syndicale aurait contesté 
la procédure au tribunal administratif (non jugé à ce jour). En réaction (punitive ?) la DGCCRF a 
engagé la modification de l’arrêté du 8 février 2002 pour ajouter expressément les enquêteurs 
du SNE (et eux uniquement) à la liste des agents pouvant être soumis au forfait jours et ensuite 
modifier la procédure afin de leur supprimer la possibilité d’opter pour les horaires variables. 

L’administration ira jusqu’à prétexter que cette modification de la procédure est une mesure 
d’équité avec les adjoints aux chefs de bureaux qui se sont vus retirer leur possibilité de badger 
au moment de la mise en œuvre de la procédure en 2020. Selon l’administration, il serait donc 
injuste que les enquêteurs du SNE aient le choix des horaires variables quand les cadres sont au 
forfait jours … 

Pour la CFDT, l’arrêté du 8 février 2002 liste les personnels et les fonctions qui peuvent être 
soumis au forfait jours et non pas qui doivent l’être. L’administration aurait donc pu modifier 
l’arrêté sans modifier la procédure sur le fond, à savoir conserver l’option ouverte aux 
enquêteurs SNE mais son choix a été différent. 

La CFDT dénonce ce recul et l’absence de dialogue social qui l’entoure. Le projet d’arrêté sera 
soumis au prochain Comité technique ministériel (16 novembre) et la modification de la 
procédure sur le temps de travail sera à l’ordre du jour d’un CT de Service central de la DGCCRF. 

 

 

PROJET D’ÉVOLUTION DE L’ORGANISATION DU SNE 

L’administration propose une modification de l’organisation de SNE. Un nouvel organigramme 
est d’ores et déjà diffusé en interne et appliqué et la procédure PR/SNE/PIL/001 relative à 
l’organisation du SNE sera modifiée en conséquence. 

Jusque-là, l’organigramme du SNE était composé : 

 de trois divisions d’enquêtes (Produits et services alimentaires/Produits et services non 
alimentaires/Opérateurs de l’économie numérique « pure player ») ; 

 du CSCE à Morlaix ; 
 d’une cellule numérique ; 
 d’un service juridique et réseaux ; 
 d’un pôle d’appui à l’enquête. 
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Dorénavant, l’organigramme est structuré autour d’un Conseil de direction (la direction et les 
chefs de service) et regroupe : 

 un Pôle Investigations avec 5 sections d’enquête (non thématiques), chacune chapeautée par 
un chef de service qui aura une responsabilité hiérarchique sur les agents de sa section 
(évaluation, congés, formation, conditions de travail…) ; 

 une Cellule numérique ; 
 un Pôle Juridique ; 
 un Pôle Appui. 

Selon l’administration, cette modification est nécessaire pour répondre au fonctionnement 
transversal du SNE et au travail « en mode projet ». 

L’ancien organigramme en râteau avec 3 divisions d’enquête thématiques évolue vers un 

organigramme plus « floral » avec un pôle investigations composé de 5 sections d’enquêtes (en 

bleu ci-dessous) sans thématique associée :  

 

Pour la CFDT, même si toute structure a vocation à évoluer, l’organigramme précédent ne faisait 
pas obstacle à la transversalité qui est d’ailleurs déjà mise en œuvre sur la plupart des dossiers 
traités au SNE. 

Cette nouvelle organisation peut être déstabilisante. Le fait de gommer les thématiques des 

divisions/sections ne favorise pas les collectifs de travail qu’elles constituaient et rend difficile la 

possibilité de se situer : jusque-là un enquêteur se définissait souvent avec son secteur d’activité 

lui-même associé à un supérieur hiérarchique (enquêteur à dominante alimentaire par 

exemple), maintenant il s’agit d’enquêteurs substituables. 

Dorénavant, chaque collectif de travail s’apprécie dossier d’enquête par dossier d’enquête sous 

la responsabilité d’un cadre fonctionnel (IP, DD2) et a donc vocation à être fluctuant, ce qui 

nécessite une gymnastique tant pour l’agent que pour le cadre. Si l’enquêteur est investi dans 

plusieurs enquêtes, alors son encadrement fonctionnel se démultipliera. 

Chaque enquêteur traitera avec l’encadrement hiérarchique de sa section doublé d’un 

encadrement fonctionnel. Cette organisation peut rendre difficile la visibilité de la charge de 

travail et son appréciation. 

Selon l’administration, cette évolution a notamment pour objectif de travailler avec des équipes 

différentes et ainsi monter en compétences sur les techniques d’enquêtes maitrisées par les uns 

et les autres. 
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La fiche communiquée aux organisations syndicales avant ce groupe de travail indique qu’une 

« large concertation » a été engagée et qu’elle sera « suivie d’échanges plus en profondeur lors 

du séminaire du SNE de fin novembre ». 

Pour la CFDT, le terme « large concertation » semble disproportionné. Cette transformation des 

divisions en sections (S1 à S5) a fait l’objet d’une communication par mail collectif aux agents du 

SNE le 4 octobre suivi d’un webinaire de présentation deux jours plus tard. C’est donc le 4 

octobre, sans aucun échange préalable ou information au sein du SNE, que les agents ont 

découvert le nouvel organigramme et les mouvements internes. La logique qui a prévalu à la 

recomposition des équipes et aux divers transferts n’a pas été dévoilée.  

Pour la CFDT, la mise en œuvre de cette évolution doit être précisée. Espérons que le séminaire 

soit plus propice à la concertation sur les modalités pratiques de cette organisation.  

La CFDT a souligné l’importance des fonctions supports et le sous dimensionnement permanent 

dans un contexte où les effectifs (agents, cadres) ne cessent d’augmenter. La directrice du SNE 

a indiqué partager cette préoccupation et souhaite renforcer l’équipe.  

Au cours du traditionnel séminaire annuel du SNE organisé sur deux jours, une journée de séance 

plénière devrait être consacrée aux échanges sur cette nouvelle organisation. En revanche, les 

réunions habituelles des composantes (les sections) sont supprimées puisqu’elles n’ont plus lieu 

d’être. Le PNE 2022 sera également présenté collectivement à tous les agents. Contrairement 

aux années précédentes, aucun intervenant extérieur ne sera accueilli. 

Ce groupe de travail a également été l’occasion d’aborder les difficultés immobilières pour les 

agents du SNE tant sur le site de Paris que dans d’autres antennes. Une réorganisation est en 

cours de réflexion à Paris. L’idée n’est pas, selon l’administration, d’avoir recours au « flex 

office » mais elle reconnaît qu’une réflexion devra être menée sur l’occupation des bureaux une 

fois l’espace attribué au SNE défini. Cette préoccupation de l’administration débute par le SICCRF 

et le SNE et aura vocation à s’étendre à la Centrale dans le contexte d’un télétravail largement 

répandu. 

 

POINT DE SITUATION SUR LE TÉLÉTRAVAIL EN 
ADMINISTRATION CENTRALE ET DANS LES SCN 
Les discussions sont actuellement en cours au niveau ministériel pour décliner l’accord Fonction 

Publique du 13 juillet 2021. 

L’ouverture d’une négociation a été convenue, avec l’objectif d’un accord ministériel d’ici la fin 

de l’année. La DGCCRF examinera ensuite s’il y a lieu de modifier l’instruction IN/2A/RH/018 

actuellement en vigueur pour les services centraux.  

S’agissant de l’allocation forfaitaire prévue au décret n°2021-1123, l’administration se veut 

rassurante et assure que tous les télétravailleurs la percevront, tout en reconnaissant que pour 

les DD-ETS-PP, le circuit de remontée d’information des SGC vers l’administration payeur (la 

DGCCRF pour tous les agents CCRF) n’est pas encore défini. 

En l’absence de réponse aux sollicitations précédentes, la CFDT a réitéré sa demande concernant 

l’indemnisation des jours de télétravail contraints des stagiaires en formation initiale à 

l’ENCCRF. L’administration a, dans un premier temps, tenté de nous convaincre que les stagiaires 

étaient en fait en distanciel et non pas en télétravail. Ce à quoi la CFDT a rétorqué qu’un stagiaire 

qui par définition n’a pas de bureau est en distanciel à son domicile, c’est donc un télétravailleur.  
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L’énergie et l’imagination déployées par l’administration pour écarter les stagiaires du dispositif 

d’indemnisation des jours de télétravail sont navrantes.  

L’administration a finalement indiqué que le dossier est toujours à l’examen. 

 
CHARTES DE GESTION DU TEMPS DE TRAVAIL ET DU DROIT 
À LA DÉCONNEXION  
Deux chartes du MEFR sont proposées :  

 La Charte de gestion du temps pour l’administration centrale du MEFR 

 La Charte du droit à la déconnexion pour l’administration centrale du MEFR 

Tout le monde convient que ces chartes du MEFR sont complètes et qu’il n’est pas nécessaire 

de les réécrire pour la DGCCRF. En revanche, la CFDT a insisté pour que ces chartes soient 

réellement appliquées et pas seulement adressées par mail aux agents. 

Pour la CFDT, il faut que chaque service s’approprie ces chartes. L’enjeu est de mettre en 

application tous les points car ils participent notamment à l’équilibre entre vie personnelle et 

vie professionnelle.  

Plusieurs points sont à souligner : 

 Le rappel des horaires de travail et des amplitudes maximales prévues par les textes. 

 La conduite des réunions. Nous notons par exemple la nécessité de définir une heure de fin 

à une réunion, ce qui est encore trop rarement appliqué. Le développement des visio/audio 

a multiplié le nombre de réunions sur une même journée, les agents enchainant ainsi une 

réunion qui se termine à 13h30 et une autre qui commence à 14h00, sans compter 

certaines réunions qui s’éternisent en soirée.  

 Une utilisation raisonnée de la messagerie.  

Sur le droit à la déconnexion, la CFDT a rappelé la nécessité de fournir aux agents qui le 

souhaitent un téléphone professionnel ou d’offrir la possibilité de supprimer, à distance, la 

bascule qui serait faite d’un téléphone fixe de bureau vers un téléphone personnel. 

Pour l’administration, l’idéal serait de développer une alternative logicielle tout en précisant que 

ce n’est pas un chantier réalisable à court terme. Nous pouvons l’entendre mais encore faut-il 

engager le chantier. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Instruction relative à la nomination à l’emploi d’Inspecteur Expert 

Pour la première année, l’instruction prévoit qu’ « En cas de changement de poste d’un agent 

«inspecteur expert», le détachement dans l’emploi d’inspecteur expert sera réexaminé au regard 

des fonctions exercées par l’agent dans son nouveau poste, et de leur adéquation avec les 

domaines d’expertise listés au §1 ci-dessus. A défaut, les agents concernés seront réintégrés dans 

le grade d’inspecteur. » 

mailto:cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr
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Pour la CFDT, outre le fait de bafouer le dialogue social mené lors de la création de cet emploi, 

cette modalité tend à figer les agents dans leurs fonctions et dans leur résidence pour ne pas 

courir le risque d’être repositionné dans le grade d’inspecteur. 

Cet ajout n’est donc pas souhaitable et complètement incohérent dans un contexte où 

l’administration n’hésite pas à nommer de jeunes agents dans l’emploi. 

L’administration a précisé que la modalité ajoutée n’a pas vocation à être mise en œuvre 
largement mais uniquement pour des cas spécifiques. Elle s’appuie sur le statut de l’emploi qui 
le permet. Elle a notamment évoqué la situation des IE bénéficiant soit d’une mobilité 
fonctionnelle, soit d’une mobilité géographique et dont l’expertise ne serait plus mise en œuvre. 

La CFDT demande le retrait de cette disposition et a réitéré sa requête d’ouverture des 

discussions pour un grade de débouché hors encadrement pour les inspecteurs de la CCRF. 

 
Remboursement d’une partie des cotisations de protection sociale complémentaire 

L’instruction et le formulaire pour les agents CCRF ont été publiés sur Géci. 

Le formulaire de demande de remboursement est à adresser au CSRH via l’application 

CONTACT-RH (Thème : Rémunération, Sous-thème : Protection sociale complémentaire). Cette 

application est accessible par le portail des applications dans Géci. 

Les agents qui n’auraient pas accès à Géci seront contactés par l’administration.  

Pour les agents qui auraient déjà formulé la demande auprès de leur structure ou de leur SGC, 

rien ne les empêche d’effectuer en parallèle la demande directement à la DGCCRF 

conformément aux modalités décrites dans l’instruction.  

A noter que le matricule demandé dans le formulaire se trouve dans Sirhius et dans l’annuaire 

Anaïs . 

L’administration n’a pas été en mesure d’indiquer à quoi correspondait la date d’arrivée 

demandée dans le formulaire.  Une réponse devrait être apportée prochainement.  

 

Tests PCR 

Une organisation syndicale a abordé la prise en charge du coût des tests PCR pour les agents, 

non vaccinés, amenés à se déplacer en train pour assister par exemple à une formation. 

L’administration a indiqué que, sauf raisons médicales où le test est pris en charge par la sécurité 

sociale, les tests dits « de confort » sont à la charge de l’agent. 

  

 
La CFDT est à votre disposition. N’hésitez pas à nous faire remonter toute difficulté ou 

remarque cfdt@dgccrf.finances.gouv.fr 
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